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Loi concernant le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que le Bureau métropolitain
des écoles protestantes de Montréal

a, par sa pétition, représenté:
Qu'en vertu de la loi 15 George V,

chapitre 45, il est en droit de recevoir tous
les montants qui doivent être payés au
Bureau des commissaires d'écoles protes-
tants de la cité de Montréal, ainsi que le
produit disponible de toutes les taxes im-
posées au profit dudit Bureau;

Que cette loi et ses modifications ont
établi la procédure à suivre dans l'établis-
sement du taux de la taxe de la liste des
neutres ainsi que dans le prélèvement et
la perception de cette taxe, dans tout le
territoire sous la juridiction du Bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal;

Qu'il est à propos de clarifier les dispo-
sitions concernant la répartition du pro-
duit de la taxe des neutres dans le terri-
toire sous la juridiction du Bureau des
commissaires d'écoles protestantes de la
cité de Montréal;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à la de-
mande contenue dans sa pétition;

Attendu qu'une modification a été ap-
portée à la charte de la cité de Montréal
au sujet de la date à laquelle le rôle
d'évaluation doit être déposé;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 16 de la loi 15 George V,
chapitre 45, remplacé par l'article 2 de
la loi 21 George V, chapitre 65, et modifié
par l'article 3 de la loi 24 George V, cha-
pitre 43, l'article 1 de la loi 2 George VI,
chapitre 120, l'article 8 de la loi 11 George
VI, chapitre 81, l'article 2 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 116, l'article 11 de
la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 124, et
l'article 4 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 129, est de nouveau remplacé par le
suivant:

" 1 6 . 1. Dans les diverses cités, villes
ou autres municipalités dont le terri-
toire est assujetti, pour les fins scolaires
protestantes, à la juridiction du bu-
reau central, il est imposé, en vertu de
la présente loi, une taxe uniforme, appelée
taxe scolaire des protestants, à un taux
qui sera fixé conformément aux disposi-
tions du paragraphe 8 du présent article,
sur tous les immeubles situés dans ces
municipalités, appartenant aux contribua-
bles protestants.

2. Dans les diverses cités, villes ou
autres municipalités mentionnées dans
le paragraphe 1 du présent article, il
est, par la présente loi, imposé une
taxe uniforme, à un taux qui sera fixé
conformément aux dispositions du para-
graphe 9 du présent article, sur tous les
immeubles inscrits sur la liste des neutres
de chacune de ces cités, villes ou muni-
cipalités. Sous réserve de toute dé-
duction antérieure autorisée par la loi,
la taxe de la liste des neutres est répartie
entre les protestants et les catholiques,
aux fins de l'éducation, proportionnelle-
ment au nombre d'enfants de cinq à dix-
sept ans de chaque dénomination reli-
gieuse, respectivement, domicilié dans la
municipalité, d'après le recensement sco-
laire de l'année scolaire précédente.

Néanmoins, après cette répartition,
dans tout territoire autre que celui de
la Commission des écoles catholiques
de Montréal, avant qu'aucune partie du
produit de la taxe de la liste des neutres
puisse être payée à une commission sco-
laire catholique, pour les fins scolaires des
catholiques, cette commission scolaire doit
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transmettre aux autorités de la municipa-
lité dont il s'agit, copie certifiée du rôle
de répartition scolaire. Dès que cette
copie certifiée du rôle de répartition
scolaire aura été ainsi transmise, les auto-
rités municipales devront, à même le
produit de la taxe de la liste des neutres,
payer à la commission scolaire catholique
intéressée un montant égal à celui qu'elle
percevrait si le taux de la taxe imposée
sur les immeubles des catholiques romains
s'appliquait aux immeubles de la liste des
neutres, pourvu cependant que ce mon-
tant ne dépasse pas la part de la taxe
imposée en vertu du présent article
disponible pour la commission scolaire
catholique. Le surplus de la taxe de
la liste des neutres, s'il y en a, doit
être immédiatement remis aux commis-
sions scolaires catholiques dont le terri-
toire est situé dans le territoire du bureau
métropolitain des écoles protestantes de
Montréal de la façon suivante: les com-
missions dont le revenu de l'année précé-
dente par élève inscrit dans leurs écoles est
inférieur à trois cents dollars reçoivent un
dollar par élève inscrit au 30 septembre de
l'année courante pour chaque cent mille
dollars ou fraction de cent mille dollars de
ce surplus; le solde de ce surplus, le cas
échéant, est remis à La Commission des
écoles catholiques de Montréal et aux
commissions ayant un revenu par élève de
trois cents dollars ou plus, mais inférieur
au revenu par élève de la Commission des
écoles catholiques de Montréal, et ce, au
prorata des élèves inscrits respectivement
dans les écoles de ces commissions au
30 septembre de l'année courante.

Nonobstant le fait qu'il n'y a pas
d'écoles ni d'enfants domiciliés dans la
municipalité de la ville de l'Ile Dorval,
les propriétés foncières de la liste des
neutres dans cette municipalité seront
cotisées par les autorités municipales,
et le produit de cette taxe sera payé
par lesdites autorités aux corporations
scolaires protestantes et catholiques dont
la municipalité de la ville de l'Ile Dorval
fait partie, proportionnellement au nom-
bre d'enfants de cinq à dix-sept ans
de chaque dénomination religieuse respec-
tivement, fréquentant les écoles de chaque
municipalité scolaire.
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3. Les taxes mentionnées aux paragra-
phes 1 et 2 du présent article sont, par la
présente loi, substituées à toutes autres
taxes scolaires sur les immeubles inscrits
sur la liste des protestants ou des neutres
de ces cité, ville ou municipalité et les
remplacent.

4. Dans toute municipalité soumise à
la juridiction du bureau central où
n'existe aucune liste des neutres en vertu
de la loi, la liste des neutres ci-dessus
mentionnée doit comprendre toutes les
propriétés immobilières qui, suivant la
loi en vigueur dans la cité de Montréal,
forment la liste No 3, telle que déterminée
par la loi 32 Victoria, chapitre 16 et ses
amendements.

5. Les taxes ci-dessus mentionnées sont
prélevées et perçues par les autorités mu-
nicipales compétentes en même temps
que les taxes municipales et, nonobstant
toute disposition spéciale ou générale de
la loi régissant la municipalité, le mon-
tant de la taxe scolaire des protestants
ainsi prélevée et la part de la taxe de
la liste des neutres destinée à l'éducation
protestante sont remis au bureau central
par les autorités municipales compétentes,
sans égard à leur perception, en quatre
versements, le premier doit être de qua-
rante pour cent, payable dans le mois
qui suit la date fixée par la municipalité,
comme la date à laquelle est due la taxe
sur les immeubles, pour les fins munici-
pales et scolaires à la fois; le deuxième,
de vingt pour cent, payable deux mois
après la date à laquelle est due la taxe
sur les immeubles; le troisième, de vingt
pour cent, payable quatre mois après la
date à laquelle est due la taxe sur les
immeubles, et le quatrième, qui doit re-
présenter la balance du montant de la
taxe ci-dessus mentionnée, est payable
sept mois après la date à laquelle est due
la taxe sur les immeubles, mais, dans tous
cas, pas plus tard que le 30 juin de chaque
année; s'il s'agit de la cité de Mont-
réal, à la date du paiement de chaque
versement de ladite somme, on doit en
déduire le montant déjà payé ou alors
payable pour intérêt et fonds d'amortisse-
ment sur les obligations du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal; chacune desdites som-
mes est recouvrable par le bureau central
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devant toute cour de juridiction civile
compétente, avec intérêt et frais.

Le bureau central aura le droit d'exiger
de toute municipalité qui pourrait avoir
des arriérés sur quelqu'un de ces quatre
versements, un intérêt au taux de six pour
cent par année sur le montant de ces
arriérés. Le conseil municipal est auto-
risé, par résolution approuvée par le mi-
nistre des affaires municipales, à emprun-
ter, à son choix, un montant suffisant
pour payer, en une seule fois, tous les
versements ci-dessus mentionnés ou cha-
cun d'eux à leur échéance. Ces emprunts
ne changeront en aucune façon le pou-
voir d'emprunt de ces municipalités et
devront être remboursés à même les taxes
scolaires perçues pour les fins du bureau
central.

6. A même les deniers ainsi reçus, le
bureau central doit, de temps à autre,
payer à chaque bureau local le montant
nécessaire pour défrayer les dépenses de
son budget, telles qu'approuvées par le
bureau central.

7. Le trésorier de chaque municipalité
mentionnée au paragraphe 1 du présent
article doit, chaque année, dans le mois
suivant la date fixée par cette municipalité
comme date à laquelle doivent être payées
les taxes sur les immeubles pour les fins
municipales et scolaires, fournir au bureau
central un état indiquant:

a) Le montant des taxes scolaires des
protestants prélevées pendant l'année
courante par cette municipalité;

b) Le montant des taxes sur la liste des
neutres prélevées pendant l'année cou-
rante par cette municipalité; et

c) La part des dites taxes prélevées sur
la liste des neutres destinée à l'éducation
des protestants.

Le trésorier doit, de temps à autre,
donner au bureau central tous les détails
concernant les taxes susdites que le
bureau central demandera par écrit.

Néanmoins, les taxes perçues sur la
liste des neutres dans tout le territoire
de la municipalité scolaire de Très-Saint-
Sacrement, dans le comté de Jacques-
Cartier, sont réparties, à l'encontre des
dispositions du paragraphe 2 du présent
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article, proportionnellement au nombre
d'enfants de cinq à dix-sept ans de chaque
dénomination religieuse catholique et pro-
testante respectivement, domiciliés dans le
territoire commun à chacune d'elles, d'a-
près le recensement scolaire de l'année
scolaire précédente, et les autorités mu-
nicipales qui auront prélevé et perçu telles
taxes devront payer à la Commission
scolaire catholique de Très-Saint-Sacre-
ment toute la partie proportionnelle lui
revenant et payer l'autre part au Bureau
central des écoles protestantes de Mont-
réal, nonobstant la restriction contenue
dans le deuxième alinéa du paragraphe 2
du présent article qui ne s'appliquera pas
à la municipalité scolaire de Très-Saint-
Sacrement.

8. Le taux de la taxe scolaire des
protestants doit être fixé au plus tard le
premier avril de chaque année par réso-
lution du bureau métropolitain, mais
ne doit pas dépasser vingt millièmes au
dollar.

Le taux ainsi fixé sera le taux de la taxe
scolaire des protestants pour l'année sco-
laire commençant le premier juillet qui
suivra l'adoption de ladite résolution, et la
taxe sera prélevée, perçue et remise par
toutes les cités, villes et autres municipa-
lités dont le territoire relève de l'autorité
du bureau métropolitain pour fins scolaires
protestantes, de la manière prévue au
présent article; un avis de toute résolu-
tion du bureau métropolitain, fixant le
taux de la taxe scolaire des protestants
conformément aux dispositions du présent
paragraphe, devra être donné par lettre
recommandée mise à la poste dans les
cinq jours qui suivent l'adoption de la
résolution et adressée au directeur des
finances de la cité de Montréal et au
trésorier ou secrétaire-trésorier de chacune
des autres municipalités dont le territoire
relève de l'autorité du bureau métropoli-
tain pour fins scolaires protestantes.

9. Le Bureau métropolitain et la Com-
mission des écoles catholiques de Montréal
d'un commun accord fixent annuellement
au plus tard le 15 mars le taux de la taxe à
être imposée sur les biens immobiliers ins-
crits ou qui doivent être inscrits sur la liste
des neutres, par résolution soumise aux
formalités prescrites par le paragraphe 8.
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Ce taux s'applique pour l'année scolaire
suivante sur tout le territoire du Bureau
métropolitain ou de La Commission des
écoles catholiques de Montréal.

Le taux ainsi fixé ne devra pas dépasser
vingt millièmes au dollar.

A défaut d'entente entre le Bureau
métropolitain et La Commission des écoles
catholiques de Montréal, le taux est fixé
par le ministre de la jeunesse."

2 . L'article 7 de la loi 21 George V,
chapitre 63, est remplacé par le suivant:

"7. Dans le territoire sous la juridiction
du Bureau des commissaires d'écoles pro-
testants de la cité de Montréal, les taxes
scolaires payées par les propriétaires pro-
fessant la religion judaïque doivent être
imposées à un taux identique à celui que
doivent payer les propriétaires protes-
tants et ces taxes sont payées par les
propriétaires professant la religion judaï-
que à la liste protestante.

Les estimateurs de chaque municipalité
dans le territoire mentionné ci-dessus
doivent désigner au rôle d'évaluation tous
les propriétaires professant la religion
judaïque en apposant la lettre "J" en
regard des noms de ces propriétaires."

3 . L'article 10 de la loi 21 George V,
chapitre 63, modifié par l'article 7 de la
loi 2 George VI, chapitre 66, et par l'article
1 de la loi 14-15 George VI, chapitre
110, est remplacé par les suivants:

" 1 0 . Nonobstant les dispositions de
toute loi à ce contraire, dans le territoire
soumis à la juridiction du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal, la taxe imposée sur
tous les immeubles inscrits sur la liste des
neutres doit être répartie de la manière
suivante:

1. Le coût de l'éducation dans les
écoles de l'une ou l'autre croyance, des
enfants qui ne sont ni catholiques romains
ni protestants, ni de religion judaïque,
est fixé à cent vingt-cinq dollars par
tête, par année et ce coût sera une
première charge sur le compte des fonds
de la liste des neutres et sera payé à la
commission ou au bureau concerné.
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2. Dans la cité de Montréal, la taxe des
neutres prélevée dans chaque partie du
territoire sur laquelle chaque commission
scolaire catholique a juridiction est ré-
partie entre la commission scolaire catho-
lique et le Bureau des commissaires d'é-
coles protestants de la cité de Montréal,
après que le paiement prévu au para-
graphe 1 a été fait pour les enfants qui
sont domiciliés dans cette partie du terri-
toire, proportionnellement au nombre
d'enfants de chaque croyance religieuse
respectivement, qui étaient domiciliés
dans la cité et fréquentaient le 30 avril
de l'année scolaire précédente les écoles
des dites commissions, ou dont les frais
d'inscription et de scolarité dans une
institution d'enseignement secondaire in-
dépendante furent, durant l'année scolaire
précédente, payés par les dites commis-
sions conformément à l'article 497a de la
Loi de l'instruction publique. Pour cette
répartition, les enfants de religion judaï-
que sont considérés comme protestants.

Quant à la taxe des neutres prélevée
dans la cité de Saint-Michel, la répartition
en est faite selon l'article 1 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 116 et ses amende-
ments.

Dans le cas de la taxe des neutres prélevée
hors des cités de Montréal et de Saint-
Michel, après que la remise prévue au
paragraphe 1 a été faite aux commissions
scolaires concernées, le reste de la taxe des
neutres est réparti entre les protestants
et les catholiques romains, aux fins de
l'éducation, au prorata du nombre d'en-
fants de cinq à dix-sept ans de chaque
dénomination religieuse respectivement,
domiciliés dans la municipalité, comme il
appert du recensement scolaire de l'année
scolaire précédente. Pour cette répar-
tition, les enfants de religion judaïque
sont considérés comme protestants.

3. Sauf dans les cas prévus à l'article 1
de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 116,
chacune des commissions scolaires ayant
juridiction sur le territoire sous le con-
trôle du Bureau des commissaires d'écoles
protestants de la cité de Montréal trans-
met à chaque municipalité et à chaque
commission scolaire concernée, au plus
tard le 15 septembre de chaque année,
un rapport, dûment certifié par son pré-
sident et son secrétaire-trésorier et ap-
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prouvé par résolution de la commission,
indiquant le nombre total d'enfants qui
ne sont ni catholiques romains ni protes-
tants, ni de religion judaïque, qui étaient
domiciliés dans la municipalité et qui fré-
quentaient ses écoles le 30 avril de l'année
scolaire précédente. Dans la déclaration
qui doit être transmise à la cité de Mont-
réal, les nom, prénoms et adresse du père,
de la mère, ou du tuteur de l'élève ou d'une
autre personne qui en est responsable,
selon le cas, doivent aussi être inscrits en
regard du nom de chaque élève.

" 1 0 a . Dans tout le territoire soumis
à la juridiction du Bureau des commissai-
res d'écoles protestants de la cité de
Montréal, lorsque le produit de la taxe
de la liste des neutres ne suffit pas au
paiement de la somme prévue au para-
graphe 1 de l'article 10, la différence est
défrayée par la commission scolaire ca-
tholique concernée et par le Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal, dans une proportion
identique à celle qui s'appliqueront pour
la répartition de la taxe de la liste des
neutres; le paiement se fait à la com-
mission fournissant l'instruction aux en-
fants concernés à même le produit de
la taxe de la liste des neutres perçue
par l'autre commission dans le reste de
son territoire.

"10b. Il est du devoir de tout con-
tribuable ou de son représentant autorisé,
dont la propriété est inscrite sur l'état
de la propriété foncière préparé par
la cité de Montréal, conformément à l'ar-
ticle 29 de la loi 32 Victoria, chapitre 16,
de donner, sur demande, par écrit et sous
serment prêté devant un commissaire de
la Cour supérieure ou un juge de paix, à
tout représentant dûment autorisé à cet
effet par l'un ou l'autre des bureaux des
commissaires d'écoles de la cité de Mont-
réal, tout renseignement concernant les
détails que doit contenir l'état de la pro-
priété foncière préparé par la cité de
Montréal.

Toute personne qui refuse de donner ce
renseignement ou qui, sciemment, induit
en erreur ou trompe l'un de ces représen-
tants, ou l'insulte, ou se porte à des voies
de fait sur lui, lorsqu'il agit dans l'exé-
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cution de ses devoirs, encourt une peine
n'excédant pas yingt dollars, recouvrable
par voie sommaire devant toute cour de
juridiction compétente.

L'amende et les frais sont recouvrables
par la saisie et la vente des biens de la
personne condamnée, suivant les règles
ordinaires pour l'éxécution des jugements
de la cour qui a prononcé la condamna-
tion, et l'amende appartient à la com-
mission scolaire qui a intenté la pour-
suite."

4 . L'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 116, est remplacé par le suivant:

" 1 . Vu que la Commission des écoles
protestantes de Ville Saint-Michel a, le
premier juillet 1950, été absorbée par la
Commission des écoles protestantes de la
cité de Montréal, et pour faire dispa-
raître certaines difficultés concernant la
répartition des impôts scolaires des pro-
testants et des neutres, dans la cité de
Saint-Michel, nonobstant l'article 8 de la
loi 14 George V, chapitre 35, les disposi-
tions suivantes s'appliquent:

Les impôts scolaires que doivent payer
les propriétaires inscrits sur la liste des
protestants de Ville Saint-Michel seront
remis au Bureau métropolitain des écoles
protestantes de Montréal.

Le coût total de l'instruction des en-
fants qui ne sont ni catholiques, ni
protestants, ni de religion judaïque, com-
me le détermine l'article 10 de la loi 21
George V, chapitre 63, constitue une pre-
mière charge sur le fonds de la liste des
neutres, et doit être payé au bureau ou
à la commission concerné d'après le rap-
port transmis par ce bureau et cette com-
mission à la cité de Saint-Michel, indi-
quant le nombre d'enfants qui ne sont ni
catholiques, ni protestants, ni de religion
judaïque et qui sont domiciliés dans la
municipalité et fréquentent les écoles du
bureau ou de la commission concerné le
30 septembre de chaque année.

Après que le paiement prévu à l'ali-
néa précédent a été fait à la Commis-
sion des écoles catholiques de Montréal et
au Bureau métropolitain des écoles pro-
testantes de Montréal, le reste de la taxe
des neutres est réparti entre ce bureau et

Recouvre-
ment des
amendes,
etc.

1952-53,
c. 116, a.
1, remp.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Remise
des im-
pôts.

Charge
sur fonds
de la liste
neutre.

Réparti-
tion.



1963 Écoles protestantes — Montréal — Protestant Schools CHAP. 7 4 651

cette commission, proportionnellement au
nombre d'enfants de chaque croyance
religieuse respectivement, qui étaient do-
miciliés dans la municipalité et fréquen-
taient le 30 avril de l'année scolaire précé-
dente les écoles desdites commissions, ou
dont les frais d'inscription et de scolarité
dans une institution d'enseignement se-
condaire indépendante furent durant l'an-
née scolaire précédente payés par ladite
commission conformément à l'article 497a
de la Loi de l'instruction publique. Les
enfants de religion judaïque sont consi-
dérés comme protestants dans cette ré-
partition.

Le secrétaire-trésorier de la cité de
Saint-Michel versera au Bureau et à la
commission la part d'impôt scolaire qui
leur revient conformément aux disposi-
tions qui précèdent et à celles de l'article
8 de la loi 14 George V, chapitre 35."

5 . L'article 4 de la loi 13 George V,
chapitre 44, remplacé par l'article 3 de la
loi 21 George V, chapitre 64, est de nou-
veau remplacé par le suivant:

" 4 . Dans ce territoire, chacune des
commissions scolaires transmet au tréso-
rier de chaque municipalité intéressée,
au plus tard le 15 septembre de chaque
année, un rapport, dûment certifié par
son président et son secrétaire-trésorier
et approuvé par résolution de cette
commission, indiquant le nombre total
d'élèves qui ont fréquenté l'école jus-
qu'au trente avril de l'année scolaire pré-
cédente et qui ne sont ni catholiques
romains ni protestants, et de tous les au-
tres enfants qui ont fréquenté l'école,
avec un état, certifié par le vérificateur
de la commission, indiquant les dépenses
totales, excepté les dépenses au compte
du capital, faites par la commission au
cours de l'année scolaire précédente. La
division des dépenses totales de la commis-
sion par le nombre total d'élèves inscrits
dans ses écoles établira le coût per capita.

Cependant, dans le territoire de la
municipalité de Très-Saint-Sacrement,
dans le comté de Jacques-Cartier, ce coût
per capita sera calculé sur la base du nom-
bre total d'élèves ayant fréquenté les
écoles de ce territoire jusqu'au 30 avril
de l'année précédente."

Verse-
ments.

1922(2), c.
44, a. 4,
remp.

Rapport
annuel.

Coût per
capita
dans Très-
Saint-Sa-
crement.



652 CHAP. 74 Écoles protestantes — Montréal — Protestant Schools 11-12 Eliz. II

6 . L'article 4a de la loi 13 George V,
chapitre 44, édicté par l'article 4 de la
loi 21 George V, chapitre 64, est remplacé
par le suivant:

"4a . Nonobstant les dispositions des
articles 3 et 4 de la présente loi, dans le
territoire sous la juridiction du Bureau
des commissaires d'écoles protestants de
la cité de Montréal, le coût de l'instruc-
tion des enfants qui ne sont ni catholiques
romains ni protestants et le coût de
l'instruction des enfants de religion ju-
daïque est réparti d'après les disposi-
tions de la loi 21 George V, chapitre
63 et ses amendements, et la répartition
de la taxe de la liste des neutres se fait
conformément aux dispositions de ladite
loi."

7 . L'article 7 de la loi 13 George V,
chapitre 44, remplacé par l'article 5 de
la loi 21 George V, chapitre 64, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 7 . Dans ce territoire, sous la réserve
de l'article 7 et du paragraphe e de l'article
11 de la loi 21 George V, chapitre 63 et
ses amendements, les estimateurs de cha-
que municipalité doivent désigner au
rôle d'évaluation tous les propriétaires
qui ne sont ni catholiques romains, ni
protestants et qui payent des taxes sco-
laires, en apposant la lettre "N" en re-
gard des noms de ces propriétaires."

8 . Pour l'année scolaire 1963-1964,
nonobstant les prescriptions de l'article 10
de la loi 21 George V, chapitre 63, la taxe
des neutres prélevée dans la cité de
Montréal sera répartie entre les commis-
sions scolaires catholiques et le Bureau
des commissaires d'écoles protestants de la
cité de Montréal, après le prélèvement
prévu par la loi pour les enfants qui ne
sont ni catholiques romains ni protestants,
ni juifs, dans la proportion de la population
catholique romaine et de la population
protestante de la dite cité, d'après le
dernier recensement décennal lors de cette
répartition. Pour cette répartition, les
personnes de religion judaïque sont con-
sidérées comme protestantes.

1922(2),
c. 44, a.
4a, remp.

Coût de
l'éduca-
tion des
non ca-
tholiques,
non pro-
testants et
juifs.

1922(2),
c. 44, a. 7,
remp

Désigna-
tion au
rôle d'éva-
luation.

Réparti-
tion de la
taxe des
neutres
1963-64.
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9 . L'article 1 de la présente loi ne
s'applique pas aux taxes qui doivent être
prélevées pour l'année scolaire 1963-1964,
sauf quant aux dispositions du deuxième
alinéa du paragraphe 2 de l'article 16 de
la loi 15 George V, chapitre 45 et ses
amendements.

1 0 . Pour l'année scolaire 1963-1964,
la Commission des écoles catholiques de
Montréal doit fixer avant le 31 juillet
1963 le taux de la taxe scolaire sur les
propriétés imposables dans la cité et ins-
crites sur la liste numéro 1.

1 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles
3 et 4 qui entreront en vigueur le 1er
juillet 1964.

Restric-
tion.

Délai
pour
1963-64.

Entrée en
vigueur.


